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FORUM N° 3 - JEUDI 26.06.08

"Quartiers nord de Marseille :
l’éducation et le rapport à l’école de la République"

INTERVENTION DE ROBERT CASTEL

Sociologue et Directeur d’Etudes à l’EHESS
ALLOCUTION DE BIENVENUE Par Jean-Louis Reiffers
Je suis ravi de vous voir aussi nombreux. Je tiens à remercier mon vieil ami Jean-Paul de Gaudemar d’être venu. Il est chargé de la réforme des lycées en France et a donc autre chose à faire que de perdre du temps. Je le remercie donc sincèrement de l’honneur qu’il nous fait d’être là aujourd’hui. Vous pourrez évidemment lui poser des questions.

Sont également présents, Robert Castel et les stagiaires de l’Ecole de la Deuxième Chance qui ont travaillé sur ce sujet. Bravo pour votre travail !
A 20h45, pour ceux qui le souhaitent, le match de football de ce soir sera diffusé dans ce même amphithéâtre. Avant cela, il y aura un cocktail et vous y êtes les bienvenus.

INTRODUCTION Par Philippe Schmit
Bonjour à tous. Le timing de ce soir est beaucoup plus serré que celui du 2ème forum du 14 mai 2008 sur le thème "des représentations des quartiers nord de Marseille dans les médias". Il fait très chaud dehors, je pense que tout à l'heure, il va faire encore plus chaud dans la salle parce que ce soir on est sur un débat brûlant.

Je suis Philippe Schmit du journal La Provence. La Provence est également là ce soir en la présence de Corinne Matias que beaucoup connaissent parce qu’elle a en charge les pages "quartiers" du journal.

Notre journal s’est associé à l’Ecole de la Deuxième Chance, à Jean-Louis Reiffers et à son équipe, notamment Lionel Urdy et Rabbia Elmountacir. On est présent sur ces forums, on les accompagne à travers le journal des stagiaires. Hier, il y a eu un article de présentation dans La Provence, il y en aura un demain qui fera la recension du débat de ce soir.

Vous avez entre les mains un journal qui vous a été remis à l’entrée par des stagiaires de l’E2C. Ce journal a été produit par eux sur la thématique du forum de ce soir. Nous allons commencer les interventions ; je vous demanderai donc par correction, de bien vouloir le poser devant vous. Vous le regarderez à tête reposée chez vous. Vous verrez qu’il est extrêmement riche et dense et que le travail qui a été fait par l’Ecole de la Deuxième Chance, j’allais dire par l’école de journalisme, c’est tout un symbole… Ils se sont vraiment mis dans la peau de journalistes, ils sont allés interviewer les gens et ont recoupé les informations. Vous verrez qu’il y a de la bonne info, un bon sondage et je pense que cela va pas mal alimenter notre débat.

Je disais qu’il allait faire chaud dans la salle parce que ce thème de "l’éducation et de l’école de la République" n'est pas un thème anodin. C'est un sujet particulièrement sensible dans les quartiers où l'on se trouve et où il y a beaucoup de gens déscolarisés. C’est un thème particulièrement prégnant dans cette Ecole de la Deuxième Chance. Les stagiaires sont des jeunes qui sont sortis de "l’école de la première chance" comme ils le disent eux-mêmes, ou que l’on a mis dehors. Le recteur va tout de suite me dire que dans son école, on ne met pas les gens dehors et il a sans doute raison. Ils en sont tout de même partis pour de bonnes ou de mauvaises raisons. Vous constaterez que dans le sondage qu'ils ont fait passer et qu'ils vont vous présenter tout à l'heure, une grande majorité d’entre eux aurait bien aimé y rester et beaucoup d’entre eux aimeraient y retourner. Ils ont eu la chance d’intégrer l’E2C et c’est un peu comme cela qu’ils se remettent dans le fil de la formation.

Robert Castel, Sociologue et Directeur d’Etudes à l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales, va nous livrer son analyse sur "l’éducation et l’école de la République". Jean-Paul de Gaudemar, Recteur de l'académie d’Aix Marseille et représentant de l’Etat, nous fait l’amitié et l’honneur d’être avec nous ce soir et nous donnera son point de vue sur cette question ultra sensible. Enfin, trois stagiaires de l’E2C, Achia Djounaid, Vanessa Abidat et Florian Lebreton, vous présenteront brièvement le résultat de leur travail sur le journal. Les interventions dureront environ ¾ d’heure puis on donnera la parole à la salle. Je vous demanderai d’être concis dans vos interventions de façon à avoir le plus de réponses pertinentes possible.

Nous allons maintenant écouter Robert Castel qui va nous présenter son point de vue de Sociologue sur la question brûlante de "l’éducation et de l’école de la République".

I - L’EDUCATION ET L’ECOLE DE LA REPUBLIQUE Par Robert Castel
Il est vrai que le problème de "l’éducation et du rapport à l’école de la République" est un problème assez délicat car l’école de la République a pour mission, et c’est tout à son honneur, de traiter les enfants à parité, d’essayer de leur donner les mêmes moyens afin qu’ils aient les mêmes chances d’acquérir au moins les connaissances de base nécessaires pour affronter la vie. Je crois qu’elle n’y est pas trop mal parvenue, du moins sous la 3ème République. En effet, l’école gratuite, laïque et obligatoire donnait à l’ensemble des petits paysans et des classes populaires, un "bagage" qui s’est avéré efficace pour pouvoir s’adapter au monde moderne. Plus haut, dans l’enseignement secondaire et supérieur, les résultats étaient beaucoup moins satisfaisants mais on peut considérer que l’éducation, au moins au primaire, a été un grand succès de la 3ème République ; ensuite cela ne s’est pas trop mal prolongé. Nous avions un système d’enseignement dont nous n’avons pas trop à rougir.

Cependant, aujourd’hui, des problèmes assez graves se posent, en particulier dans ce que l’on appelle les "banlieues" ou les "quartiers sensibles" avec des taux d’échec scolaire et de jeunes qui quittent l’école sans diplôme nettement plus élevés que la moyenne nationale. On pourrait étayer ce diagnostic général par des chiffres et il faudrait aussi replacer les quartiers nord de Marseille dans cette conjoncture.

Que faudrait-il faire pour essayer d’affronter cette situation ?
Je laisserai volontiers une part de mon temps de parole au représentant de l'Education Nationale, Jean Paul de Gaudemar qui est beaucoup plus compétent que moi sur cette question. Je prends tout de même le risque de donner mon point de vue.

Je pense que dans la situation actuelle de ces quartiers, on doit faire de la "discrimination positive" à condition que l’on s’entende sur les mots. Nous avions abordé cette question lors de notre première rencontre du 08 février 2008. Je disais, sans entrer dans une définition savante, que la discrimination positive "c’est faire plus, pour ceux qui ont moins", c’est-à-dire ceux qui sont en situation de déficit ; c’est mobiliser des efforts spéciaux pour les aider à remonter la pente et les réintégrer dans le régime commun. On pourrait d’ailleurs dire que c’est du bon sens de ne pas abandonner ces personnes à leur sort. Cependant, les choses sont plus compliquées et particulièrement s’agissant de l’éducation de l’école de la République qui a mis son point d’honneur à traiter à parité l’ensemble des élèves et à ne pas faire d’exception. De ce point de vue, cette forme de discrimination positive peut apparaître comme une transgression par rapport à ce principe du traitement égal des élèves. Certains pensent qu'elle pourrait être une source d’arbitraire qui pourrait donner lieu à tous les abus. Je défendrais néanmoins le principe de cette discrimination positive mais à certaines conditions.

Je prendrais l’exemple des ZEP (Zones d’Education Prioritaire) qui sont une application de ce principe mais sans doute une application tronquée. On dit que des moyens supplémentaires en matière d’encadrement, d’éducation et de pédagogie sont déployés dans ces ZEP mais que ce n’est peut-être pas aussi vrai que cela n’y parait. Par exemple, un élève dans un bon collège, dans une bonne ville tranquille coûte plus cher qu’un élève en ZEP parce qu’il a des enseignants plus titrés avec davantage d’expérience qui peuvent assurer une continuité pédagogique alors que le personnel des ZEP est souvent formé de jeunes qui font leurs premières armes et qui visent à en partir le plus tôt possible. Je ne dis pas qu’il faut instituer des carrières spéciales pour les enseignants des ZEP mais peut-être faudrait-il réfléchir à aménager des dispositifs spéciaux et non pas seulement une prime financière, pour ces enseignants qui ont à affronter des situations difficiles pour lesquelles il ne suffit pas d’improviser. D’autant plus que l’école, dans les ZEP comme ailleurs, n’est pas un isolant mais a des rapports avec l’environnement social et les parents d’élèves qui peuvent être de culture différente et avec lesquels une collaboration est nécessaire pour aider à surmonter le handicap des élèves. Tout cela ne s’improvise pas et n’a peut-être pas été jusqu’à présent, assez pris au sérieux.
Ceci n’est qu’un aspect du problème car le risque des ZEP c'est que le ciblage d'une catégorie d'élèves contribue à les stigmatiser : "toi tu es élève d'une ZEP dans un quartier pourri où tous les jeunes sont nuls à l’école ; certains d’entre eux deviendront délinquants ou toxicomanes". C’est ainsi que la "discrimination positive" risque de se transformer en "discrimination négative". C’est malheureusement un problème difficile que l’on peut fréquemment observer. Il faudrait souligner que le but de ces mesures spéciales mises en place dans les ZEP, n’est pas de s’y installer mais d’aider à s’en sortir. La discrimination positive doit être pensée comme une étape, une période transitoire et non pas comme un état. Peut‑être est-ce le mode de pédagogie ou de socialisation qui vise son propre dépassement ; ce que l’on pourrait faire dans les ZEP pourrait valoir bien au-delà des ZEP. On a trop tendance à penser, et on avait abordé cette question lors de notre première rencontre du 08 février 2008, que les banlieues et les quartiers sensibles sont des espèces "d’espaces exotiques" qui poseraient des problèmes tout à fait spécifiques. En fait, ils ne font que grossir ce qui se passe aussi ailleurs, c'est-à-dire le chômage, l’insécurité sociale et l’échec scolaire. Ce n’est pas seulement dans ces quartiers que l’on rencontre ces problèmes et on pourrait penser que ce que l’on fait dans ces quartiers en difficulté pourrait aussi servir au dehors. Cela voudrait dire que ces zones spéciales comme les ZEP pourraient aussi être envisagées comme des espaces où l’on expérimente des approches pédagogiques qui pourraient valoir ailleurs. N’étant pas du tout spécialiste des problèmes d’éducation, je parle sous le contrôle des enseignants présents dans cette salle et de Monsieur Le Recteur.

Il y a d'ailleurs de bons sociologues de l'éducation, en particulier François Dubet, qui ont dit sur ce sujet des choses qui me paraissent pertinentes. Aujourd'hui, s’il y a un malaise dans l'éducation, c’est peut-être parce que celle-ci est conçue selon un mode élitiste, comme une sorte de course à la performance ; on sélectionne les meilleurs avec le risque d'abandonner les plus faibles comme s'il fallait être aspiré par le haut. Cet idéal qui consiste à produire les meilleurs, risque en contrepartie, de produire un énorme déchet car tout le monde n'entrera pas à l'ENA ou dans une grande école. Je caricature un peu mais il me semble que l’école pourrait tout d'abord être centrée sur des apprentissages de base pour tous et sur ce qu'il faut qu’aujourd'hui tout le monde connaisse pour affronter un monde en changement, un peu comme c’était le cas sous la 3ème République. Que fallait-il que les élèves sachent dans une France qui allait se moderniser avec l’industrialisation et l’urbanisation qui se mettaient en place ?

Aujourd’hui, il me semble que s’attaquer aux problèmes de l’apprentissage scolaire, aux raisons des retards et des échecs scolaires tels qu’il se vivent d’une façon sans doute plus dramatique dans les quartiers sensibles, pourrait être utile bien au-delà de ces quartiers, auprès des publics populaires qui, en banlieue et aussi ailleurs, sont souvent dépassés par ce qui se passe et qui ressentent une grande distance entre la culture scolaire et la culture familiale et sociale. En conséquence, travailler sur les banlieues dans des dispositifs de type ZEP, ne reviendrait pas du tout à creuser une coupure entre un enseignant spécial et un enseignant normal. Cela pourrait contribuer à unifier le système scolaire en renforçant son socle de base. Ceci reprend l'idéal d'un collège unique qui a le souci de prendre également en charge les difficultés de ceux qui paraissent les plus éloignés du système scolaire.
Ce n'est sans doute pas indifférent que cette discussion ait lieu ici, à l’Ecole de la Deuxième Chance. On pourrait d’ailleurs se demander pourquoi avoir créé une Ecole de la Deuxième Chance ? Ne vaudrait-Il pas mieux mettre le paquet sur les écoles de la première chance ? Mais les choses étant ce qu’elles sont, les élèves ont absolument besoin d’une 2ème chance autrement ils risqueraient de couler. Il me semble que ce que l’on fait pour eux est à la fois essentiel et pas vraiment exceptionnel car je pense que ce dont ont besoin les stagiaires de l’Ecole de la Deuxième Chance, c’est aussi ce dont tous les élèves ont besoin. Les pédagogies spéciales comme celles déployées à l’Ecole de la Deuxième Chance ou dans les ZEP ne sont pas là pour creuser l’écart. Elles ne font pas du séparatisme mais pourraient plutôt être de nature à réunifier. On pourrait ajouter qu’elles sont une réaction à la conception trop élitiste de l’école de la première chance qui risque de cliver le système et pousser en dehors une partie des élèves.
Philippe Schmit
Merci pour cette brillante intervention Monsieur Castel. C’est une intervention structurante, costaud, béton, qui pose les bases de notre débat.

∞∞∞
ECOLE DE LA DEUXIEME CHANCE - 360, chemin de la Madrague Ville - Place des Abattoirs - 13344 Marseille cedex 15

Tél. : 04 91 15 80 42 - Fax : 04 96 15 80 57 - E-mail : chancesquartiers@e2c-marseille.net 

Site web de l’E2C : http://www.e2c-marseille.net/ - Site web des stagiaires de l’E2C : http://www.destinationchance.net/
Page 3 sur 3

_1252247727.bin

